Congrès académique de Grenoble – 5 & 6 mars 2009
Thème 4 – « Pour la rénovation du syndicalisme »

Présentation
Nous avons fait le choix de ne pas nous inscrire dans une démarche d’amendements du pré-rapport ou de réponses systématiques aux questions plus ou moins ouvertes dont il est émaillé. Ce choix est à la fois lié à la présentation du thème, dont le titre dit assez la vaste ambition, et à notre propre manque de disponibilité ou aux arbitrages que nous avons fait entre la multitude d’urgences qui constituent notre quotidien depuis plusieurs mois. L’introduction contextualise (situation politique, attitude du gouvernement, résultats des élections professionnelles) une série de questions relatives d’une part à l’organisation et au fonctionnement du SNES et de la FSU et d’autre part à l’environnement syndical français et international. Nous livrons donc au débat des propositions d’analyses et d’orientations sur différentes questions, dans la perspective du mandatement de la délégation académique au congrès national, mais aussi de la section académique pour le mandat qui s’ouvre.
I. Le S1 du SNES, richesse et originalité de notre syndicalisme

La question des S1, de la réalité de leur activité syndicale, de la fragilité ou de la disparition de certains, de l’aide et du soutien que peuvent apporter le S2 et le S3, de la nécessité pour les militants de ce niveau de se rendre dans les S1, est une question récurrente de nos instances, à tous les niveaux. Mais, malgré les tentatives de S2 pour systématiser les tournées, nous avons, globalement au niveau académique rarement dépassé l’expression de l’intention. Les interventions de militants du S3 dans des réunions d’établissement sont encore trop des réponses à des sollicitations — parfois provoquées il est vrai — et non une campagne systématique et planifiée. La sectorisation et le suivi des secteurs par des militants de S2 ne sont pas sans résultats, mais ils se heurtent à la distorsion entre l’ampleur de la tâche et la disponibilité militante souvent accaparée par d’autres priorités et urgences. 
Analyser la situation pour dégager des objectifs et des modalités d’action peut conduire à noircir inutilement la situation ; nous devons pourtant acter trois points positifs :

1. Le SNES est la première organisation syndicale du second degré en nombre d’adhérents

2. Elle est la seule à pouvoir faire vivre dans les collèges et lycées une vraie structure syndicale et donc à pouvoir organiser le rassemblement, le débat et l’action au plan local

3. Elle est investie de la confiance majoritaire des personnels qu’elle représente : globalement, le SNES  a recueilli la moitié des voix exprimées alors que la seconde organisation ne peut se prévaloir que du 1/5 des suffrages exprimés et les autres de moins du 1/10

Pour autant, nous devons constater que sur ces trois points, sans remettre en cause ce qui est écrit ci-dessus, il existe de vrais sujets d’inquiétude : 

· La syndicalisation s’érode depuis plusieurs années

· L’augmentation de la participation aux élections professionnelles n’a pas profité aux listes présentées par le SNES et nous connaissons là aussi une érosion

· La réalité de la vie syndicale locale est très inégale et, s’il existe de vrais S1, structurés et actifs, parfois en progression de syndicalisation, d’autres sont plus en difficulté, voire inexistants.

Les raisons de cette situation sont probablement multiples ; certaines nous sont probablement externes : évolution du rapport au métier, au syndicalisme, consumérisme, baisse des recrutements, etc. Si ces aspects ne doivent pas être absents de nos analyses, ils ne sauraient nous dédouaner de nos propres responsabilités : dans ce contexte difficile, nous devons réfléchir à ce que nous pouvons mettre en œuvre. 
Dans notre académie, rassembler, pour débattre et agir, plus de 20 000 collègues répartis, du Chablais à la Provence, en près de 400 établissements ne peut se construire que sur le maillage étroit du territoire académique que constituent nos sections d’établissements.
Les actions menées ces dernières années et les nombreuses réunions (stages, AG, HMIS) n’ont pas montré de contestation de nos orientations et de nos choix d’action. Le seul élément négatif est sans doute une forme de découragement devant la dureté des agressions et l’absence de résultats tangibles pour l’action collective.

Les tableaux de taux de syndicalisation construits à partir des inscrits en EPLE des élections professionnelles et de données du fichier des adhérents a mis en évidence la différence de syndicalisation entre lycées (18 à 19 %) et en collège (de l’ordre de 13%). Par ailleurs l’analyse systématique de l’état de la syndicalisation et de la vie syndicale en Isère — département qui compte le plus grand nombre d’établissements et de collègues — montre une très grande diversité de situations, sans corrélation avec la dimension ou des caractéristiques   particulières (ruralité, zones défavorisées, périphérie urbaine, etc.) En revanche, la présence ou non de militants actifs semble déterminante. Cela tend à confirmer ce que nous avions pressenti et affirmé à plusieurs reprises : le S1 est la clé de la syndicalisation et, au-delà, des mobilisations pour l’action et du résultat des élections à venir. C’est également la clé du rajeunissement et de la diversification du vivier de militants pour assurer les relèves et donc la pérennité du SNES à tous les niveaux. 
Un suivi plus analytique et plus précis de la vie des S1 est également le moyen de renforcer les S1 de retraités : si la syndicalisation des retraités est une réalité dans l’académie — ils représentent 1/6 de nos syndiqués — pour trop de collègues encore, la fin de l’activité professionnelle représente une rupture avec le SNES.
Si nous voulons dépasser cette analyse maintes fois exprimée, nous devons nous donner les moyens de réellement implanter, développer et faire vivre les S1 partout cela est nécessaire. Cela doit être la priorité de la nouvelle CA académique et du bureau qu’elle élira dans les deux ans qui viennent.
II. Paysage syndical et évolution de la FSU

Les questions relatives à l’évolution de la FSU comme à son fonctionnement semblent indissociables des perspectives d’évolution et de transformation de l’ensemble du paysage syndical. Le nouveau cadre juridique en matière de représentativité, l’évolution du contexte économique et social et celle du  rapport de force général, mais aussi les évolutions du paysage politique, vont probablement conduire à de profonds changements dans les prochaines années. Pressenties, redoutées ou attendues ces transformations vont peu à peu construire un nouveau cadre dont il est difficile de tracer aujourd’hui les contours. Dans ce contexte, et conscient que les débats d’analyse et d’orientation devront se poursuivre dans le congrès du SNES comme dans celui de la FSU l’année prochaine, le congrès académique de Grenoble veut davantage s’attacher à mettre en débat et rappeler un certain nombre de principes qu’à arrêter des positions qui risquent d’être vite dépassées.
1. Le syndicalisme est né de la volonté des travailleurs d’unir leurs forces pour se défendre ensemble ; si le pluralisme interne, avec le droit de se structurer en courants de pensées et le respect des positions minoritaires est une nécessité — l’histoire du SNES, de la FEN et de la FSU en témoigne — en revanche, la division syndicale est l’héritage de l’histoire du mouvement ouvrier et le produit de la lutte des classes. S’il est vain de nier la réalité de cette division, il ne convient pas de faire de cette forme de « pluralisme » un gage de démocratie ; c’est une concession à une forme de consumérisme syndical qui est à l’opposé de l’essence du syndicalisme. Nous devons donc, à la fois, viser à rassembler l’ensemble de nos collègues dans le SNES et/ou les différents syndicats de la FSU. Nous devons également œuvrer au rassemblement de l’ensemble des travailleurs dans une structure commune qui donne un cadre au « tous ensemble, tous ensemble » de nos manifestations.
2. Le syndicalisme dans la fonction publique et les services publics présente un caractère particulier. Dans le secteur privé, en effet, chaque nouvelle avancée des travailleurs, en termes de rémunérations, conditions de travail, emploi ou protection sociale, est directement arrachée aux profits des détenteurs du capital. Dans le secteur public la lutte des classes est également présente, mais elle passe par le contrôle de l’Etat, c'est-à-dire le rapport de forces au plan politique. La moindre et la plus professionnelle de nos revendications pose une question de dépenses publiques et donc du financement de l’Etat et des fonctions collectives par la fiscalité. La question de notre rapport au politique n’est pas seulement celle de nos relations avec les partis politiques, même si nous devons être attentifs aux évolutions actuelles des partis de gauche et être partie prenante des débats d’orientation qui y sont menés ; c’est également la question de notre relation à l’Etat et de notre propre projet de société. Ce point sera probablement développé dans les autres thèmes, mais il n’est pas sans conséquence sur nos pratiques syndicales et nos modalités d’action qui doivent s’adresser non seulement à l’Etat en tant qu’employeur, mais également à l’ensemble de l’opinion, à commencer par les parents d’élèves.
3. L’unité d’action est une nécessité, mais elle recèle ses propres limites. Sur l’ensemble de nos dossiers revendicatifs, et précisément parce que nous devons nous adresser à l’ensemble de la collectivité nationale, la recherche de l’unité d’action est une nécessité. Il faut cependant admettre qu’elle sert davantage à mobiliser les collègues qui nous sont les plus proches qu’à additionner des forces dont les autres organisations semblent manquer. La recherche systématique d’un front unitaire large est certes souhaitable, mais pas au prix de nos orientations, de nos revendications, voire de l’action elle-même, comme en témoignent depuis de nombreuses années, les difficultés à développer une véritable action sur les questions de pouvoir d’achat et de rémunérations dans la fonction publique. 

4. Si nous devons chercher à construire l’unité, structurelle ou d’action, sans exclusive, nous ne pouvons pas considérer pour autant que toutes les autres organisations syndicales sont à mettre sur le même plan. Le mouvement ouvrier a une histoire que nous ne pouvons oublier. Sans doute la division est-elle toujours plus facile que la construction de l’unité car chaque nouvelle structure génère sa propre culture, ses propres pratiques, ses propres orientations. Cependant, dans le cadre d’une recomposition prochaine, nous devons travailler à construire cette unité. Il nous appartient de privilégier les liens avec les organisations  qui sont les plus proches de nous en matière d’analyse et de projet de société comme d’orientation syndicale et de modalités d’action, même et surtout si des divergences persistent : essayons de dresser le bilan de ce que nous avons en commun et de ce qui mérite que la discussion constructive se poursuive.
Dans ce contexte et sur la base de ces principes, l’évolution de la FSU, de son organisation et de ses règles de fonctionnement seront probablement  soumise aux évolutions en cours ; dans l’immédiat nous devons cependant répondre à un certain nombre de questions précises.
· Le congrès académique de Grenoble demande que l’on conserve les règles de fonctionnement fédéral destinées à garantir à chaque syndicat, quelle que soit sa taille, qu’il ne sera pas ignoré voire nié, (minoration des syndicats et courants majoritaires, règle des 70%) pour toutes les questions relatives à l’organisation de la FSU et à ses orientations de fond ; en revanche, pour les décisions tactiques ou circonstancielles (modalité d’action, participation à une négociation, conférence ou communiqué de presse) il est important que notre fédération ne soit pas paralysée par des « minorités de blocage » composites. En tout état de cause, chacun doit prendre ses responsabilités et il faut en finir avec la prise en compte de l’abstention comme un « non » qui n’ose pas dire son nom. Cela paralyse trop souvent en effet la prise de décision et pourrait être artificiellement  contourné par l’énoncé de la question posée.
· Aux différents niveaux de la FSU (SD, coordination académique, CFR, direction nationale) le bon fonctionnement de la fédération doit être une priorité du SNES. Nos principales difficultés dans ce domaine sont liées au manque de temps disponible pour mener à bien l’ensemble de nos missions et mandats. Sans rompre avec le principe d’une fédération de syndicats nationaux, il convient que les militants du SNES investis dans  les instances fédérales puissent disposer de temps et soient déchargés d’une partie de leurs responsabilités spécifiquement SNES.
· La syndicalisation des retraités est étroitement liée à la prise en charge par l’organisation syndicale de leurs attentes et revendications ; au dela de leur présence dans les différentes instances, il est donc nécessaire que la presse syndicale adressée à l’ensemble des adhérents en fasse état.

· Le choix fait à Marseille de créer des sections fédérales de retraités internes à la FSU est pertinent, il doit le rester : les retraités doivent donc être présents dans les différentes instances de la FSU, en nombre suffisant pour leur permettre de participe pleinement à la vie fédérale (CDF, secteurs, représentations diverses).

· Les SFR/FSU doivent, au même titre que les organisations de retraités des confédérations, fédérations ou unions, être associées au travail unitaire qui les rassemble en « inter UCR ». La FGR-FP doit cesser de s’y opposer et de limiter ainsi l’unité d’action à laquelle aspirent tous les retraités.
III. Problématique syndicale mondiale.

Les réponses aux questions posées par le contexte international doivent s’inspirer des mêmes principes et références liées à l’essence du mouvement syndical : au moins autant que les ouvriers du XIXème siècle, les travailleurs ont aujourd’hui besoin de coordonner leurs luttes et leurs revendications dans le cadre de structures internationales, qu’elles soient régionales ou mondiales. Le SNES comme la FSU doivent être parties prenantes de toutes les tentatives  de constituer ou de développer ces structures, avec le souci de toujours privilégier le rassemblement le plus large et l’unité. L’action du SNES et de la FSU dans les instances internationales doit être développée et être davantage mise en débat devant l’ensemble des syndiqués. 
Motion syndicalisation des TZR (en relation avec le questionnement sur le rapport des collègues au syndicalisme)

Les TZR constituent un vivier de militants dont le SNES ne doit pas se priver et qu’il ne doit pas s’aliéner. Il s’agit, notamment lors des stages académiques sur le remplacement, de faciliter l’engagement syndical de ces collègues souvent en situation difficile, voire maltraités, mais prêts à agir. Le SNES doit les accueillir et être attentif  à leurs problèmes.

Pour cela le SNES doit :

· Comme cela se fait déjà dans certaines académies, faire une place dans les différentes sections syndicales aux TZR qui souhaitent s’engager sur les questions propres aux TZR, tout en veillant à les intégrer et, dans la durée, ouvrir leur champ d’action aux autres aspects du syndicalisme.

· Rendre plus efficaces les relations entre les personnes chargées de ces questions au plan national et dans les sections académiques, notamment en créant une liste de discussion entre les responsables académiques et nationaux des TZR, en organisant davantage de stages, en créant un intranet et une banque de données au service de tous, pour améliorer la communication et mieux coordonner les actions sur ces questions devenues hétérogènes du fait de la déconcentration. 

Texte adopté par le congrès académique de Grenoble.

Pour 33

Contre 0

Abstentions 2

Texte non soumis aux votes, mais publié plusieurs fois sous différentes formes (édito de bulletin, site, affiches) et largement utilisé dans la campagne de reconquête des S1. Ce texte était joint aux documents du congrès académique relatif au thème 4.
Parce que…

Parce que je suis enseignant, conseiller d’éducation ou d’orientation, surveillant ou assistant d’éducation, en activité ou retraité, titulaire, stagiaire ou précaire,

Parce que je suis fonctionnaire de l’Education nationale et que j’appartiens à la Fonction publique de l’Etat,

Parce que je suis un travailleur salarié,

Parce que j’ai des intérêts communs à défendre aux côtés de tous ceux qui sont dans la même situation, 

Parce que, face à la hiérarchie, locale, académique ou nationale, face aux choix politiques qui déterminent les transformations de mon métier et les conditions de son exercice, je ne dois pas rester isolé,

Parce que je sais que la moindre et la plus professionnelle de mes revendications représente une dépense publique et implique non seulement une négociation avec mon employeur, mais aussi un débat plus large devant l’opinion publique,

Parce que mon activité professionnelle s’inscrit dans un projet éducatif de la nation, explicite ou implicite, et que je tiens à en être partie prenante,

Parce que je sais qu’il n’existe pas de projet éducatif indépendant d’un projet de société, et que tout projet de société génère son projet éducatif,

Pour…

Pour être respecté dans mon métier et d’abord par un salaire décent,

Pour que mes qualifications soient reconnues et rémunérées à leur juste valeur,

Pour rester concepteur de mes pratiques professionnelles,

Pour exercer dans des conditions compatibles avec une réelle efficacité dans ma mission, qu’il s’agisse des effectifs d’élèves ou de l’environnement matériel,

Pour que le droit à l’éducation devienne vraiment une réalité pour tous les jeunes,

Pour que mes élèves et mes enfants deviennent réellement acteurs de leur devenir personnel, professionnel ou civique et refusent le consumérisme passif dans lequel certains tentent de les enfermer,

Pour une société de justice et de liberté dans laquelle chacun pourrait vivre sans avoir à arbitrer entre se nourrir, se loger, se vêtir, se soigner, se déplacer, communiquer, accéder aux pratiques artistiques, culturelles, sportives ou ludiques, ce qui serait possible avec une autre répartition des richesses,

…Je suis syndiqué au SNES ! Et toi ?
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